
CHAPITRE 74

Loi modifiant la charte de la ville de
Mont-Royal

[Sanctionnée le 14 février 1958]

ATTENDU que la ville de Mont-Royal
a, par sa pétition, représenté qu'il

est dans l'intérêt de la ville et nécessaire
à la bonne administration de ses affaires
de modifier sa charte et de lui accorder
des pouvoirs additionnels:

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 124 de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus de 1941, chapitre
233), tel que modifié, est de nouveau modi-
fié, pour la ville, en remplaçant le premier
alinéa par le suivant:

"Nul ne peut être mis en nomination
pour la charge de maire ou d'échevin à
moins qu'il ne possède alors et qu'il n'ait
possédé sans interruption durant les douze
mois précédents, à titre de propriétaire, en
son propre non, [ou au nom de son con-
joint], des biens-fonds dont la valeur telle
qu'inscrite au rôle d'évaluation est, lors
de la mise en nomination et a constam-
ment été durant ces douze mois, d'au
moins mille dollars, déduction faite de
toute hypothèque et de tout privilège en-
gistrés sur tels biens-fonds."

2 . L'article 135 de la Loi des cités et
villes, tel que modifié, pour la ville, par
l'article 5 de la loi 2-3 Elizabeth II, cha-
pitre 88, est remplacé, pour la ville, par
le suivant:
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" 1 3 5 . Chaque année, avant le pre-
mier février, le greffier dresse ou fait
dresser sous sa direction, de la manière ci-
après indiquée, une liste, pour la munici-
palité, des personnes inscrites sur le rôle
d'évaluation, ainsi que sur le rôle de per-
ception des taxes de la municipalité, et
possédant le cens électoral requis."

3 . L'article 143 de la Loi des cités et
villes tel que modifié, pour la ville, par
l'article 6 de la loi 2-3 Elizabeth II, cha-
pitre 88, est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 1 4 3 . Si le troisième jour de février,
le greffier n'a pas fait la liste alphabétique
des électeurs, ou n'a pas donné et publié
l'avis requis par l'article 139, la Cour de
magistrat ou le juge de district présidant
cette cour, ou, dans le cas ou celui-ci est
absent ou incapable d'exercer ses fonc-
tions, un juge d'un district voisin doit,
sur requête sommaire de toute personne
ayant droit d'être inscrite comme électeur
dans la municipalité, nommer un greffier
spécial pour préparer la liste alphabétique
des électeurs."

4 . L'article 9 de la loi 2-3 Elizabeth
II, chapitre 88, est abrogé; et

a) les articles 175 et 179 de la Loi des
cités et villes, tels que modifiés, s'appli-
queront à la ville; et

b) l'article 181 de la Loi des cités et
villes, tel que modifié, est remplacé, pour
la ville, par le suivant:

" 1 8 1 . La présentation des candidats
à une élection générale a lieu le vingt-
cinq de mars, de midi à deux heures de
l'après-midi. Si ce jour est férié, elle
a lieu le premier jour juridique qui suit
cette date, aux mêmes heures."

5 . L'article 2 de la loi 8 George VI,
chapitre 64, est abrogé, et l'article 210
de la Loi des cités et villes, tel que mo-
difié, s'appliquera à la ville.

6 . L'article 426 de la Loi des cités et
villes tel que modifié, pour la ville, est de
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nouveau modifié, pour la ville, en ajou-
tant, après le paragraphe l°b, le paragra-
phe l°c:

"l°c Pour régler l'installation, l'entre-
tien, le nombre et la hauteur des antennes
de télévision à l'extérieur des bâtiments."

7. L'article 429 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en ajou-
tant après le paragraphe 11°, les para-
graphes 11°a et 11°b:

"11°a Pour détourner la circulation
dans les rues de la ville, lorsqu'on y exécu-
te des travaux de voirie y compris l'enlè-
vement et le déblayement de la neige et
dans tous cas d'urgence;

"11°b Pour enlever, remorquer ou faire
enlever et remorquer, tout véhicule sta-
tionné soit en contravention des règle-
ments de circulation et de stationnement,
soit de façon à nuire aux travaux ou opé-
rations sur les chemins, y compris le
déblaiement et l'enlèvement de la neige,
et au besoin le touer ou le faire touer
ailleurs y compris à un garage, aux frais
du propriétaire qui ne pourra en recouvrer
possession que sur paiement des frais de
touage et d'entreposage lesquels ne doi-
vent pas excéder dix dollars. La quotité
de ces frais sera déterminée par règlement
du conseil, pour le cas où le touage est
effectué par des employés municipaux et
les véhicules entreposés au garage muni-
cipal ou autres endroits, propriétés de la
ville. Dans les autres cas, les frais de
touage et d'entreposage seront ceux géné-
ralement chargés par les stations de service
commerciales ou les garages publics."

8 . L'article 473 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en ajou-
tant après le paragraphe 8°, le paragra-
phe 8°a:

"8°a Pour autoriser le paiement d'une
pension annuelle de retraite à tout em-
ployé ou officier de la ville qui est mis à
sa retraite après avoir été un officier ou
un employé de la ville, en quelque qualité
que ce soit, pourvu qu'au moment de
cette retraite, il ait été à l'emploi de la
ville comme tel durant au moins vingt
ans. Cette pension annuelle ne devra
pas excéder un montant égal à cinquante
pour cent de la rémunération annuelle
moyenne payée par la ville à tel officier ou
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employé durant les trois années précé-
dant immédiatement sa mise à la retraite;
elle sera payable par paiements mensuels,
égaux et consécutifs, à partir de sa mise à
la retraite, au bénéficiaire, sa vie durant,
à l'exception cependant de toute période
où celui-ci redeviendrait employé de la
ville, et elle sera incessible et insaisissa-
ble. Un officier ou employé à qui est
accordée une telle pension ne sera pas par
le fait même privé des bénéfices ou avan-
tages auxquels il peut avoir droit en vertu
de l'existence de fonds de pension établis
au profit des employés de la ville."

9 . L'article 668 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en ajou-
tant après le deuxième alinéa, le suivant:

"Cependant, lorsqu'il s'agit de somma-
tions ou autres documents émis par la
Cour municipale ou le juge qui y préside,
à la suite d'une infraction à un règlement
municipal ou à la Loi des véhicules auto-
mobiles, telle signification sera également
valable si une copie ou un duplicata en
est adressé par courrier recommandé au
domicile ou à la place d'affaires du défen-
deur ou accusé, ou à l'adresse donnée par
lui lors de la commission d'une telle
infraction, ou à l'adresse donnée par ledit
accusé au service des véhicules automobiles
du bureau du revenu de la province."

1 0 . La ville peut faire vendre à l'en-
can, par le ministère d'un huissier de la
Cour supérieure, sans formalité de justice,
et après les avis requis ppur une vente de
biens meubles sur une saisie-exécution, les
objets, effets mobiliers, ou autres biens
meubles non réclamés dans les douze mois,
dont elle peut se trouver en possession ou
si ces objets, effets ou biens meubles sont
le produit d'un vol, ou ont été saisis ou
confisqués, par ses officiers de police, ou
se trouvaient en possession de personnes
qui sont mortes et aux funérailles des-
quelles la ville a été obligée de pourvoir.

Si ces biens sont réclamés après la
vente, la ville ne sera responsable que du
produit de la vente, déduction faite des
frais de vente et des autres dépenses
qu'elle aura faites.

Si tels objets, effets mobiliers ou biens
meubles, non réclamés comme susdit
ne peuvent être vendus parce qu'ils n'ont
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aucune valeur marchande ou à cause de
l'illégalité de leur possession ou de leur
usage, ces objets pourront être détruits
ou il pourra en être disposé après publi-
cation des mêmes avis, mutatis mutandis,
et si ces objets sont réclamés après leur
destruction ou après qu'on en aura dis-
posé, la ville ne sera tenue au paiement
d'aucune indemnité ou compensation.

1 1 . Les restrictions sur la construc-
tion, servitudes et charges grevant les lots
de subdivision 625-46, 630-37, 630-41,
631-2, 631-18 et 632-4 du cadastre de la
paroisse de Saint-Laurent et provenant
des actes de vente consentis à ce sujet par
The Canadian Northern Montreal Land
Company, Limited, sont, par les présen-
tes, abolies et éteintes et toutes obliga-
tions personnelles ou droits réels prove-
nant de telles restrictions sur la construc-
tion, servitudes et charges sont déclarés,
par les présentes, terminés.

1 2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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